La Commission pour la Promotion de l’Egalité des Chances 

et de la Citoyenneté  (COPEC)

Définition

· Son rôle : lutter contre les discriminations
La COPEC a 3 priorités :

• la mobilisation permanente et vigilante des institutions comme de la société civile,

• la priorité donnée à l’insertion professionnelle,

• la lutte contre le racisme et l’antisémitisme.

a) La mobilisation permanente et vigilante des institutions comme de la société civile

La Commission pour la promotion de l’égalité des chances et la citoyenneté (COPEC) définira désormais des actions de prévention contre toute discrimination directe ou indirecte fondée notamment sur l’origine, le sexe, le handicap, l’orientation sexuelle ou l’appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une nation, une race ou une religion.

b) La priorité donnée à l’insertion professionnelle

L’insertion professionnelle constitue l’un des leviers essentiels de toute démarche personnelle ou collective d’intégration. Dans cette perspective, l’accent sera mis sur trois objectifs : la mobilisation des entreprises, le développement des parcours de réussite, la mise en place d’un programme d’action en faveur d’une administration de l’État à l’image de la société.

c) La lutte contre le racisme et l’antisémitisme

Les procureurs de la République pourront utilement informer les autres membres de la COPEC de certains éléments.

La solution judiciaire de certaines situations de discriminations ne passe pas forcément par une instance pénale : il appartient aux procureurs de la République de rappeler aux membres de la COPEC l’existence et l’utilité des voies civiles et prud’homales.
Caractéristique

· La composition de la COPEC
La COPEC est composée d’élus locaux, des principaux acteurs administratifs, judiciaires et associatifs :

- les procureurs de la République du département

- les présidents des tribunaux de Grande instance

- le directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

- le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales

- le directeur départemental de l’équipement

- le directeur départemental de la jeunesse et des sports

- le directeur départemental de la protection judiciaire de la jeunesse

- le directeur régional du fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations

- le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur départemental des renseignements généraux et le commandant du groupement de gendarmerie

- l’inspecteur d’Académie et le Recteur d’Académie

- la déléguée aux droits des femmes et à l’égalité

- les directeurs des missions locales pour l’emploi des jeunes et les responsables des permanences d’accueil, d’information et d’orientation (PAIO), de l’ANPE et les agences d’intérim

- les présidents des chambres consulaires

- les délégués départementaux du Médiateur de la République

- le président de la commission spéciale du CESR.

Les élus sont invités à participer aux travaux de cette commission et notamment :

- le président du conseil régional

- le président du conseil général

- les maires des villes les plus importantes du département
Sont aussi associés aux travaux :

- les responsables de services déconcentrés de l’État de compétence départementale ou interdépartementale

- le responsable de l’agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations

- des représentants du conseil départemental de la jeunesse

- les principales associations de lutte contre le racisme et la xénophobie présentes dans le département

- les principales associations de lutte contre l’exclusion et la précarité

- les associations conventionnées d’aide aux victimes

- les principaux bailleurs sociaux

- les associations de locataires

- les directeurs des caisses d’allocations familiales, des caisses d’assurance maladie et des organismes d’indemnisation du chômage.

· L’organisation de la COPEC
La Commission pour la promotion de l’égalité des chances et la citoyenneté se réunit en assemblée plénière. Elle met au point un programme d’actions favorisant l’accès à la citoyenneté et permet de lutter efficacement contre les discriminations.

La COPEC est présidée par le préfet qui veille à être personnellement présent pour animer les réunions plénières. Le procureur de la République près le tribunal de Grande instance et l’inspecteur d’Académie en sont les vice-présidents.

Elle est également constituée de groupes de travail thématiques (connaissance des institutions, accès au logement, aux loisirs…). Ils sont chargés d’étudier les différents aspects que prennent les discriminations dans le département et de formuler un diagnostic et des propositions d’actions. Ces groupes doivent faire une large place aux jeunes issus de l’immigration ou membres d’associations.

Le secrétariat assure la préparation et l’évaluation des actions mises en œuvre par la COPEC. Il travaille avec toutes les commissions et instances administratives qui peuvent avoir connaissance de faits qui relèvent de son champ de compétence ainsi qu’avec toutes les structures associatives du département.
